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IIRE /ES 2013 – Poursuite et
difficultés du processus

révolutionnaire dans la région arabe
Introduction :

- Définition de la région arabe
- Les médias ont voulu l’enterrer plusieurs fois, 

mais le processus ouvert fin 2010 continue
- Une dynamique  de révolution permanente

Partie 1 : Les racines du processus, les 
éléments communs et différenciés

Profondeur et proximité des racines 

- Une population jeune et éduquée 
- Des régimes dictatoriaux qui étouffent toute

liberté de base 
- frustration la dignité nationale face aux 

impérialismes 
- crise capitaliste néolibérale qui exacerbe les

contradictions sociales et les pertes de 
légitimité : 

+ nouvelles méthodes et outils de lutte 
Objectifs de ce processus     : les libertés, 
l’emploi, la dignité nationale

Spécificités des situations

- Dictatures issues du nationalisme militarisé 
(Tunisie, Egypte, Yémen)

 et ultra-dictatures (Libye, Syrie)
- Monarchies de droit divin (Maroc, Jordanie,

pays du Golfe)
- Pays confrontés aux situations de guerre 

(Algérie, Liban, Irak, Soudan,Palestine)
 Les classes dominantes contre-attaquent … 
pourtant confirmation de l’extension du 
mouvement – Bahrein, Oman, Soudan… et même 
début Arabie Saoudite

Partie 2 : Trois contre-révolutions face au
mouvement révolutionnaire

- Les anciens régimes – forts (ils ont appris à 
résister) et faibles (peu de marge de 
manœuvre)

-  Les islamistes (et islamo-fascistes ?) – forts
(base de masse et tradition) et faibles (pas 

de programme économique, incompétents et
totalitaires) – la répudiation commence !

- Les impérialistes – forts (moyens de 
manœuvre) et faibles (échecs passés, 
question d’Israel)

La situation égyptienne

La situation tunisienne

Partie 3 : Problèmes stratégiques pour 
une victoire du processus

La situation syrienne 

Grandes questions stratégiques
- Unifier le combat contre les gouvernements 

oppresseurs et les politiques libérales, mais 
garder l’indépendance de la classe ouvrière 
et des opprimés 

- formuler une perspective socialiste par le 
pouvoir des travailleurs et des précaires 

- lier les révolutions internationalement

Conclusion : Pour la Quatre, lier les organisations 
de la région, revues, conférences, formations, 
appels, campagnes de solidarité
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Communiqué
Congrès fondateur de la LGO : « Le socialisme est 
notre perspective, le parti révolutionnaire notre 
moyen »
LGO 
5 octobre 2013

La Ligue de la Gauche Ouvrière (LGO) a tenu son 
congrès fondateur les 27, 28 et 29 septembre 2013 
à Tunis. La soirée d’ouverture à la Bourse du 
travail a été marquée par la participation 
nombreuse des militantes et militants de la Ligue et
de ses partisan.e.s.

A cette occasion, le parti salue et remercie tous 
ceux et celles parmi les ami.e.s et camarades qui 
ont contribué à la réussite de la cérémonie 
d’ouverture et en particulier nos camarades du 
Front populaire et de la Quatrième Internationale.

Le congrès s’est déroulé dans une situation 
politique caractérisée par la crise révolutionnaire 
continue commencée depuis décembre 2010. Bien 
qu’elle ait réussi à dégager Ben Ali, le chef du 
régime dictatorial, ainsi ses symboles, celle-ci a 
connu des flux et des reflux qui ont conduit à la 
réussite des forces de la contre-révolution à 
reprendre le contrôle sur les rouages du pouvoir à 
travers les gouvernements successifs de 
Ghannouchi et Essebsi, et ensuite le gouvernement 
de la Troïka dirigé par Ennahdha, issu des élections
du 23 octobre 2011. Ce dernier a aggravé la crise 
économique, sociale et politique en adoptant des 
politiques capitalistes hostiles aux revendications 
des masses populaires qui luttent contre la 
paupérisation, la marginalisation et le chômage et 
aspirent à la justice sociale et l’équilibre régional. 
Cette crise a atteint son summum avec l’assassinat 
des martyrs Chokri Belaïd et Mohamed Brahmi.

Dans ces circonstances, les travaux du congrès se 
sont déroulés dans un climat démocratique et avec 

une large participation de tous/toutes les camarades
aux débats autour de la situation actuelle en 
Tunisie, l’analyse de l’évolution de la situation 
politique depuis le début du soulèvement 
révolutionnaire et l’évaluation de la crise 
révolutionnaire continue caractérisée, d’une part 
par le succès des forces de la contre-révolution à 
reprendre le contrôle des rouages du pouvoir, 
d’autre part la continuation de l’élan 
révolutionnaire et des protestations populaires.

Il a été également débattu de la position à prendre 
des forces politiques, sociales et civiles dans le 
mouvement social, et de clarifier et déterminer 
quelles sont les exigences économiques et sociales 
urgentes et immédiates des masses populaires et la 
nécessité de les relier aux revendications 
stratégiques capables de creuser la rupture avec le 
système capitaliste en place et son renversement.

Le congrès a aussi discuté de plans pour cristalliser 
les structures partisanes de la LGO afin d’assurer la
démocratie de base et la participation militante de 
tous/toutes les camarades membres du parti.

Le congrès a examiné la position vis-à-vis du Front
du Salut constitué au lendemain de l’assassinat du 
camarade Mohamed Brahmi. Pour la LGO, il ne 
s’agit en aucun cas d’une alliance stratégique mais 
d’une rencontre autour de tâches bien déterminées 
contenues dans le communiqué du 26 juillet 2013, 
à savoir le renversement de l’institution issu des 
élections du 23 octobre impliquée politiquement 
dans le ciblage du Front populaire par des 
assassinats politiques et le contournement des 
exigences de la révolution. Aujourd’hui nous 
considérons que le Front du Salut a abandonné ces 
exigences essentielles et a failli à ses tâches en 
raison des manœuvres des composantes libérales de
ce Front et l’absence d’initiatives qualitatives du 
Front populaire visant à diriger politiquement les 
mouvements de protestation. Par conséquent, la 
LGO a décidé de se retirer du Front du Salut. Mais 
elle continuera à s’engager dans le mouvement 
social et maintiendra ses activités au sein du Front 
populaire dans une perspective de construire un 
pôle ouvrier et populaire en vue de soutenir et 
radicaliser le processus révolutionnaire pour la 
réalisation des objectifs de la révolution du 17 
décembre.



Le congrès a clôturé ses travaux avec l’élection des
structures dirigeantes de la Ligue de la Gauche 
Ouvrière.

Ligue de la Gauche Ouvrière

* Traduction RK.

Comprendre, sur la durée, les «soulèvements 
arabes»; et la place de la guerre civile en Syrie 
dans ce contexte

Entretien avec Gilbert Achcar

Pouvez-vous nous faire part de votre 
appréciation de l’état actuel du «soulèvement 
arabe» en général, avant que nous nous 
attachions plus spécifiquement à la Syrie?

Ce qui se déroule en ce moment est une 
confirmation de ce que l’on pouvait dire dès le 
début. C’est-à-dire que ce qui a commencé en 
Tunisie en décembre 2010 n’était pas un 
«printemps», comme les médias l’ont appelé, soit 
une brève période de changement politique au 
cours duquel un despote ou un autre est renversé, 
ouvrant la voie à une bonne démocratie 
parlementaire, et puis c’est tout. Les soulèvements 
ont été décrits comme une «révolution facebook», 
soit appartenant à la catégorie des «révolutions 
colorées» [allusion, entre autres, à la «révolution 
orange» en Ukraine].

J’ai insisté, pour ma part, dès le début, qu’il 
s’agissait là d’une représentation erronée de la 
réalité. Ce qui a commencé à se déployer en 2011 
est un long processus révolutionnaire, qui se 
développera au cours de nombreuses années, si ce 
n’est des décennies, en particulier si nous prenons 
en considération l’étendue géographique [des 
soulèvements].

Ce que s’est déroulé jusqu’ici, de ce point de vue, 
n’est que le début du processus. Dans certains pays,
les «acteurs» du soulèvement sont parvenus à aller 
au-delà de la phase initiale du renversement des 
gouvernements existants. C’est le cas en Egypte, en
Tunisie et en Libye ; soit les trois pays où les 
régimes ont été renversés par le soulèvement. Nous
pouvons voir que ces pays sont toujours dans une 
situation de troubles, d’instabilités, ce qui est 

quelque chose d’habituel au cours de périodes 
révolutionnaires.

Ceux qui désirent, par impatience, croire que les 
soulèvements arabes se sont achevés ou sont mort-
nés se concentrent sur les victoires initiales des 
forces islamiques lors des élections en Tunisie et en
Egypte. Contre de tels prêcheurs de malheur, j’ai 
souligné le fait que c’était en fait inévitable dans la 
mesure où des élections qui se tiennent peu après le
renversement de régimes despotiques ne peuvent 
que refléter l’équilibre des forces organisées qui 
existaient dans ces pays. J’ai affirmé que, si nous 
nous penchons sur les racines véritables du 
processus révolutionnaire, la période au pouvoir 
des fondamentalistes islamiques ne durerait pas 
longtemps.

Ce processus révolutionnaire de longue durée est 
enraciné dans la réalité sociale de la région, 
laquelle est caractérisée par de nombreuses 
décennies de développement bloqué: un taux de 
chômage plus élevé, en particulier un chômage des 
jeunes, que dans toute autre région dans le monde. 
Ce sont les véritables causes fondamentales de 
l’explosion et tant que ces causes ne sont pas 
traitées, le processus continuera. Tout 
gouvernement qui n’apporte pas de solutions à ces 
problèmes de fond échouera.

Il était prévisible que les Frères musulmans 
échoueraient. Dans mon ouvrage Le peuple veut 
(Sindbad, Acte Sud) qui a été, bien entendu, écrit 
avant le renversement de Morsi en Egypte, j’ai 
affirmé que la Confrérie échouerait inévitablement.
J’ai écrit la même chose au sujet d’Ennahda en 
Tunisie, qui est aujourd’hui confronté à un très 
important mouvement de protestation qui met 
l’avenir du gouvernement en question.

Il y a donc un processus en cours dans toute la 
région, lequel, à l’instar de tout processus 
révolutionnaire qui s’est déroulé dans l’histoire, 
connaît ses hauts et ses bas, ses périodes 
d’avancées et ses périodes de reculs – et, parfois, 
des moments ambigus.

L’épisode le plus ambigu dans l’ensemble de ce 
processus jusqu’ici est l’expérience récente en 
Egypte, où nous avons vu une immense 



mobilisation de masse contre Morsi le 30 juin. 
Cette dernière était une expérience très avancée en 
termes de démocratie d’un mouvement de masse 
qui réclamait la révocation d’un président élu qui 
avait trahi les promesses qu’il avait faites au 
peuple. Mais, dans le même temps – et c’est là que 
gît, évidemment, l’ambiguïté –, il y a eu ce coup 
militaire et les illusions largement répandues, y 
compris parmi les segments dominants de la 
gauche dans son sens large et parmi les libéraux, 
que l’armée pourrait jouer un rôle progressiste.

Comment votre analyse de la Syrie aujourd’hui 
s’insère-t-elle dans le cadre d’ensemble de ce qui
se déroule dans la région?

Il ne peut y avoir aucun doute sur le fait que ce qui 
a débuté en Syrie en 2011 fait partie du même 
processus révolutionnaire qui s’est déroulé dans les
autres pays. Cela fait partie du même phénomène et
il a été provoqué par les mêmes causes 
fondamentales: celles d’un développement bloqué, 
du chômage et en particulier du chômage des 
jeunes.

La Syrie ne fait définitivement pas exception. En 
réalité, c’est l’un des cas où la crise sociale et 
économique dans la région est la plus profonde. 
Cela est le résultat de politiques néolibérales mis en
œuvre par les Assad, père et fils, mais en particulier
le fils (Bachar) dans la mesure où il a accédé au 
pouvoir il y a 13 ans, après le décès de son père 
(Hafez).

La Syrie est un pays qui a connu une paupérisation 
massive au cours de la dernière décennie, en 
particulier dans les zones rurales; le niveau de 
pauvreté a augmenté et atteint un tel niveau que 
près d’un tiers de la population se trouvait en 
dessous de la ligne officielle de pauvreté, avec un 
chômage en croissance. A la veille du soulèvement,
les chiffres officiels (sous-estimant le taux effectif) 
du chômage s’élevaient à 15% pour l’ensemble de 
la population et de plus d’un tiers pour les jeunes 
âgés de 15 à 24 ans.

Tout cela se déroulait sur un arrière-plan 
d’inégalités sociales gigantesques, d’un régime très
corrompu où le cousin (Rami Makhlouf) de Bachar 
el-Assad,  est devenu l’homme le plus riche du 
pays, contrôlant, ainsi qu’il est largement admis, 
plus de la moitié de l’économie. Et ce n’est qu’un 

membre du clan dominant dont tous les autres 
encaissaient d’immenses bénéfices matériels. Le 
clan fonctionne comme une véritable mafia et 
dirige le pays depuis plusieurs décennies.

Tout cela fait partie des racines profondes de 
l’explosion, ce qui se conjugue avec le fait que le 
régime syrien est l’un des plus despotiques de la 
région. En comparaison avec la Syrie d’Assad, 
l’Egypte de Moubarak était un phare de démocratie
et de liberté politique!

Ce n’était donc pas une surprise qu’après la Tunisie
et l’Egypte, la Libye, le Yémen, etc., la Syrie a 
aussi rejoint le mouvement. Ce n’était également 
pas une surprise, pour ceux qui, comme moi, 
étaient familiers avec la nature du régime syrien, 
que le mouvement ne pouvait réaliser ce qu’il avait 
atteint en Tunisie et en Egypte au moyen de 
manifestations de masse.

Ce qui est particulier à ce régime réside dans le fait 
que le père d’Assad [Hafez] a remodelé et 
reconstruit l’appareil d’Etat, en particulier son 
noyau dur – les forces armées – afin de créer une 
garde prétorienne à son service. L’armée, en 
particulier les forces d’élite, est liée au régime lui-
même de différentes façons, spécialement au 
travers de l’utilisation du confessionnalisme. Même
les personnes qui n’avaient jamais entendu parler 
de la Syrie jusqu’ici savent que le régime est basé 
sur une minorité du pays: les Alaouites, qui 
représentent environ 10% de la population.

Avec une armée qui est complètement loyale au 
régime, toute illusion (et il y a eu beaucoup 
d’illusions dans le mouvement au début) que le 
régime pourrait être renversé simplement au moyen
de manifestations de masse était erronée. Il était, 
d’une certaine manière, inévitable que 
l’insurrection se transformerait en une guerre 
civile; parce qu’il n’est pas possible de renverser un
régime de cette espèce sans une guerre civile.

Dans l’histoire des révolutions, les révolutions 
pacifiques sont en fait l’exception et non la règle. 
La plupart des révolutions, si elles n’ont pas 
commencé par une guerre civile, comme c’était le 
cas de la révolution chinoise, aboutissent très 
rapidement à des guerres civiles, comme la 
révolution française, la russe, etc.



Cela dit, le régime syrien n’est qu’une des contre-
révolutions auquel est confronté le soulèvement 
syrien, bien que cela soit de loin la plus mortelle. 
Une deuxième contre-révolution est celle des 
monarchies du Golfe, le principal bastion de la 
réaction dans toute la région. Ces monarchies ont 
réagi aux soulèvements arabes de la seule manière 
qu’il pouvait, eu égard en particulier au fait que 
leur parrain, l’impérialisme états-unien, n’était pas 
en position d’intervenir comme une force contre-
révolutionnaire contre les soulèvements. Ils ont par 
conséquent tenté de les coopter, de récupérer le 
mouvement.

Pour les monarchies du Golfe, cela signifie lutter 
pour transformer des révolutions sociales et 
démocratiques en mouvements menés par des 
forces qui ne représentent pas pour eux pas une 
menace idéologique. Il en était ainsi des Frères 
musulmans, qui étaient massivement soutenus par 
l’Emirat du Qatar, ainsi que de toutes les sortes de 
salafistes – des «modérés» aux djihadistes – 
soutenus par le royaume saoudien ou par les divers 
réseaux wahhabites-salafistes dans les pays du 
Golfe.

Ces monarchies ont agi de leur mieux pour aider et 
promouvoir au sein du soulèvement syrien 
l’objectif qui est dans leurs intérêts. C’est-à-dire, 
transformer la révolution démocratique, qui serait 
une menace pour elles, en une guerre 
confessionnelle. Il y a ici une convergence réelle 
entre celles-ci et la première contre-révolution, soit 
celle du régime.

Au début, il y avait en Syrie des manifestations, 
comme partout dans la région. Elles étaient 
organisées et dirigées par de jeunes gens, se 
mettant en réseau par le biais des médias sociaux. 
C’étaient des mobilisations très courageuses avec 
des revendications sociales, démocratiques et 
contre le confessionnalisme très claires. Mais dès le
premier jour, le régime affirmait qu’elles étaient 
conduites par Al-Qaida, exactement de la même 
façon que le faisait Kadhafi en Libye.

Dans les deux cas, il s’agissait d’un message 
envoyé à l’Occident. Ils disaient à Washington: 
«Ne faites pas d’erreurs, nous sommes vos amis, 
nous combattons le même ennemi. Nous nous 
battons contre Al-Qaida, vous ne devriez donc pas 

vous dresser contre nous mais au contraire vous 
devriez nous soutenir.» 

Le régime a fait plus que mener une guerre de 
propagande: il a sorti les jihadistes de ses prisons 
afin de stimuler le développement de ce courant au 
sein du soulèvement. La conviction selon laquelle 
les groupes d’Al-Qaida sont infiltrés et manipulés 
par le régime est très répandue au sein de 
l’opposition syrienne. Il ne s’agit pas, en réalité, 
d’une appréciation tirée par les cheveux car il est 
incontestable qu’il y a une certaine implication, 
même si personne ne peut en connaître l’étendue.

Enfin, il y a encore une troisième force contre-
révolutionnaire agissant contre le soulèvement 
syrien: il s’agit, bien entendu, des Etats-Unis, 
auxquels j’ajouterai Israël. Les Etats-Unis sont 
contre-révolutionnaires dans le sens plein du terme 
en ce qui concerne la Syrie comme c’est le cas par 
rapport aux autres pays de la région. Washington 
veut qu’aucun Etat ne soit démantelé. Ils souhaitent
ce qu’ils nomment une «transition dans l’ordre»: le
pouvoir change de mains, mais dans le cadre d’une 
continuité fondamentale de la structure étatique.  

A Washington et à Londres, ils continuent de 
discuter au sujet des «leçons de l’Irak» et 
expliquent qu’ils ont commis l’erreur de 
démanteler l’Etat baasiste. En effet: «Nous aurions 
dû maintenir cet Etat et uniquement destitué 
Saddam Hussein; si nous avions fait cela, nous 
n’aurions pas été confrontés à autant de 
désordre.»    

Vous pourriez demander: qu’en est-il de la Libye? 
Très bien. Avant la chute de Kadhafi, j’ai écrit un 
long texte expliquant que l’intervention de l’OTAN
en Libye était une tentative de coopter le 
soulèvement; autrement dit de l’orienter et de le 
gérer alors qu’ils étaient impliqués dans des 
négociations avec Saïf al-Islam, le fils de Kadhafi, 
qui était vu par l’Occident comme le «bon» au sein 
de la famille régnante. Ils souhaitaient qu’il 
obtienne que son père cède le pas en sa faveur, ce 
qui aurait très bien convenu à Washington, 
Londres, Paris et aux autres. Mais, bien entendu, 
l’insurrection libyenne est allée au-delà de cela 
lorsque le soulèvement de Tripoli a conduit à 
l’effondrement de l’ensemble du régime.

Pour ce qui est de la Syrie, Washington a très 



clairement affirmé – même au cours de la récente 
crise au sujet des armes chimiques – «nous ne 
voulons pas que le régime soit renversé, nous 
souhaitons une solution politique». Ce qui 
correspond à ce qu’Obama a aussi appelé il y a un 
an une «solution yéménite».   

Que s’est-il passé au Yémen? Après un an de 
soulèvement, Ali Abdoullah Saleh, le président, a 
remis le pouvoir avec un grand sourire au vice-
président et il est resté depuis lors dans le pays, où 
il continue à tirer beaucoup de ficelles. C’est une 
farce. C’est une véritable frustration pour les forces
radicales dans ce pays. C’est aussi pourquoi au 
Yémen c’est loin d’être terminé, même si vous n’en
entendez pas parler aux nouvelles, ici en occident. 
Le mouvement continue au Yémen, tout comme au 
Bahreïn et dans le reste de la région.

C’est ce type de solution que les Etats-Unis 
désirent pour la Syrie. Ils ne souhaitent pas 
intervenir militairement comme ils l’ont fait en 
Libye. La récente crise a eu lieu parce que 
Washington se sentait sous pression, avec sa 
«crédibilité» en jeu après qu’Obama ait fixé sa 
«ligne rouge» concernant l’utilisation d’armes 
chimiques. Mais même lorsqu’ils considéraient 
l’option des frappes aériennes, ils expliquèrent que 
ce ne serait que des frappes très limitées, qui ne 
modifieraient pas l’équilibre des forces. The New 
York Times a publié un long article faisant état du 
fait qu’Israël souhaitait exactement la même chose:
des frappes limitées qui ne modifieraient pas 
l’équilibre des forces au sein de la Syrie.

Les puissances occidentales ne prêteront aucun 
soutien substantiel – en particulier un soutien 
militaire – à qui que ce soit, parce qu’ils n’ont 
confiance en aucune fore au sein de l’opposition. 
Ainsi que le chef d’état-major des armées des 
Etats-Unis, le général Martin Dempsey, l’a écrit: 
«aujourd’hui en Syrie, la question n’est pas de 
choisir entre deux côtés, mais plutôt de choisir 
parmi de nombreuses parties. Ma conviction est 
que le côté que nous choisissons doit être prêt à 
promouvoir leurs intérêts ainsi que les nôtres 
lorsque l’équilibre penche en sa faveur. Ce n’est 
pas le cas actuellement.» 

Vous n’avez pas mentionné la Russie lorsque 
vous avez parlé des forces contre-

révolutionnaires. Est-il correct de la décrire 
comme une quatrième colonne?

Je ne l’ai pas mentionné car elle est manifestement 
une force essentielle dans le soutien du régime 
Assad. De ce fait, la Russie de Poutine fait partie de
la première colonne, il ne s’agit pas d’une 
quatrième.

N’est-il pas vrai que la participation de la Russie
a non seulement un impact matériel important 
par le biais de fournitures d’armes à Assad, mais
a aussi un impact idéologique important en ce 
sens qu’elle désoriente certains que l’on verrait 
plutôt soutenir le soulèvement?

En dernière analyse, le soulèvement syrien a très 
peu d’amis. Même parmi des gens dont on 
s’attendrait à ce qu’ils sympathisent avec des 
révolutions, vous pouvez observer certaines 
attitudes hostiles: des personnes trompées par la 
propagande du régime syrien, qui peint l’ensemble 
du soulèvement comme étant l’œuvre de 
djihadistes, ainsi que par celle de Moscou.

Certaines personnes regardent la Russie comme si 
elle était encore l’Union soviétique, bien qu’en 
termes de caractéristiques sociales et politiques, les 
Etats-Unis apparaissent plutôt progressistes en 
comparaison avec la Russie de Poutine: un 
gouvernement autoritaire, un capitalisme sauvage, 
un impôt sur le revenu de 13%, des oligarches 
voleurs, etc. Il y a bien plus d’éléments permettant 
de considérer la Russie comme un pays impérialiste
que comme anti-impérialiste.

Pour ce qui est de ceux qui croient que le régime 
syrien est «anti-impérialiste», ils ignorent 
simplement l’histoire de ce régime et 
l’opportunisme sur lequel il  a fondé  sa politique 
étrangère.

La Syrie d’Hafez el-Assad est intervenue au Liban 
en 1976 pour écraser la résistance palestinienne et 
de la gauche libanaise afin d’empêcher leur victoire
sur l’extrême droite libanaise. Au cours des années 
1983-85, elle a mené ou soutenu des guerres contre 
les camps palestiniens au Liban. En 1991, le régime
syrien a mené une guerre contre l’Irak sous la 
direction des Etats-Unis; elle faisait partie de la 
coalition menée par les Etats-Unis. Durant la 
décennie 1990 et jusqu’en 2004, le régime syrien 



était le protecteur du gouvernement néolibéral, en 
faveur des Etats-Unis, de Rafic Hariri au Liban. 
Durant toutes ces années, la frontière syrienne avec
Israël a été la plus tranquille et la plus sûre de 
toutes les frontières israéliennes.

Il n’y a donc aucune base qui permet de décrire le 
régime syrien comme étant «anti-impérialiste». 
C’est un régime très opportuniste, qui n’hésite pas 
à changer de côté et d’alliances afin de faire valoir 
ses propres intérêts.

Pouvez-vous dire quelque chose au sujet de 
l’équilibre des forces au sein de l’opposition 
syrienne?

Sur la base de rapports réalisés par des amis en qui 
j’ai confiance et qui ont visité toutes les zones 
contrôlées par l’opposition, les deux groupes d’Al-
Qaida ne représentent pas plus de 10% des 
combattants alors que les salafistes en représentent 
environ 30%.

Cela laisse une majorité de forces agissant sous le 
drapeau de l’Armée syrienne libre (ASL), bien 
qu’une partie de celle-ci soit de tendance islamique.
C’est la conséquence du fait que les principales de 
financement des forces opposées au régime sont 
islamiques et proviennent du Golfe, allant des 
monarchies à divers réseaux religieux.

Nous parlons là des groupes armés. Pour ce qui est 
de la résistance populaire, les gens ne sont pas, 
dans leur grande majorité, intéressés en quelque 
type d’Etat islamique que ce soit, mais sont en 
faveur des aspirations sociales et démocratiques qui
sont les objectifs du soulèvement depuis qu’il a 
débuté.

Pouvez-vous nous dire quelque chose au sujet de
la manière dont la résistance s’organise et 
quelles sont leurs principales revendications? 

La résistance est très hétérogène. Au cours des 
premiers mois du soulèvement, les dirigeants 
initiaux étaient – ainsi que c’était effectivement le 
cas partout ailleurs dans la région – principalement 
des jeunes gens s’organisant en réseau à l’aide 
d’internet. Ils se sont organisés eux-mêmes au 
moyen des comités de coordination locaux (CCL) 
et ont élaboré un programme progressiste: 

d’orientation démocratique, contre le 
confessionnalisme et laïc. Globalement, un 
ensemble de revendications clairement 
progressistes, que vous ne pouvez manquer de 
soutenir si vous appartenez à la gauche.

La deuxième étape a été la constitution à l’étranger 
du Conseil national syrien (CNS). C’est une 
différence majeure avec la Libye, où le Conseil 
national de transition a été créé à l’intérieur du pays
et dont la légitimité a été reconnue par la plupart du
soulèvement libyen bien que, même là, il y ait eu 
certains problèmes. Le CNS a été fondé à l’étranger
par des personnes qui n’avaient pas de rôle de 
direction réel dans le soulèvement lui-même, mais 
disposaient de connexions. La Turquie et le Qatar 
ont interféré dans sa création. Les Emirats 
finançaient le CNS, en particulier les Frères 
musulmans, qui constituait et constitue encore une 
partie importante de cette opposition officielle en 
exil.

Dans ce même CNS, vous pouvez trouver des 
personnes qui appartiennent à la gauche syrienne, 
comme le Parti démocratique du peuple, qui est 
issu d’une scission du Parti communiste syrien. Les
CCL eux-mêmes ont obtenu une représentation au 
CNS et reconnaissaient son leadership. Ici aussi, on
peut être d’accord avec le noyau du programme du 
CNS dans une perspective de gauche: il est 
largement d’orientation démocratique, contre le 
confessionnalisme et laïc. Nous pouvons dire, bien 
sûr, qu’il n’est pas suffisamment social, mais ce 
n’est certes pas une direction de gauche radicale.

Le CNS a désormais été remplacé par la Coalition 
nationale syrienne. Elle demeure 
fondamentalement une coalition de forces dont 
l’étendue est similaire à celle qui était impliquée 
dans les soulèvements égyptien et tunisien. On ne 
devrait pas oublier que les Frères musulmans et les 
salafistes étaient aussi présents dans le 
soulèvement, aux côtés des libéraux et de la 
gauche.

Puis, avec la militarisation de la lutte, la mutation 
du soulèvement en une guerre civile, ce qui s’est 
produit graduellement à partir de l’automne 2011, 
nous avons assisté à l’émergence de groupes 
islamiques djihadistes durs, y compris deux 
groupes œuvrant sous la bannière d’Al-Qaida, avec 



des différences entre eux, et des groupes salafistes. 
Des deux groupes affiliés à Al-Qaida, l’un est 
composé principalement de combattants venant de 
l’extérieur de la Syrie alors que l’autre est composé
en grande partie de Syriens; il y a des tensions entre
eux. Il y a des clashs croissants entre l’ASL, le bras
armé de l’opposition officielle, et les groupes d’Al-
Qaida.

Il est rassurant de voir que les djihadistes durs sont 
de plus en plus rejetés par l’opposition dominante, 
mais on doit aussi comprendre que celle-ci ne peut 
mener une guerre sur deux fronts: elle a déjà 
suffisamment de problèmes avec l’équilibre des 
forces très inégal entre elle et le régime.

Il n’y a, malheureusement, pas de présence de 
gauche au sein de la lutte armée. La gauche 
radicale en Syrie est quoi qu’il en soit très 
marginale et la gauche au sens large n’a pas tenté 
de s’organiser séparément de l’ASL.

Comment l’opposition a-t-elle réagi à la 
tentative du régime de la dépeindre comme 
étant confessionnelle?

Elle a réagi de différentes façons: par des 
déclarations et des proclamations, des banderoles 
dans les manifestations, en utilisant les noms de 
personnages historiques chrétiens, druzes ou 
alaouites lors des manifestations du vendredi, etc.

Le fait est qu’il n’y a pas de comparaison possible 
entre les tueries confessionnelles mises en œuvre 
par le régime et ses chabiha (ses milices) qui ont 
perpétré la plupart des meurtres de masse 
confessionnels et les tueries confessionnelles de 
forces opposées au régime. Ces dernières sont 
principalement l’œuvre de djihadistes, que je 
considère comme étant une autre force contre-
révolutionnaire.

Il y a, bien sûr, des réactions sauvages de personnes
qui ont peu de conscience politique, réagissant 
d’une manière sectaire à la brutalité du régime. A 
quoi d’autre faut-il s’attendre? Ce n’est pas une 
armée d’intellectuels marxistes s’opposant au 
régime. Il s’agit d’un soulèvement populaire, sans 
direction politique capable «d’éduquer le peuple».

Il y a donc des actions sectaires de la part de 
l’opposition en réaction à l’utilisation massive de la
carte sectaire de la part du régime. Nous avons 

connu la même chose au cours de la guerre civile 
libanaise, avec une «symétrie» bien plus élevée 
dans les meurtres confessionnels des deux côtés ; si
cela était un critère, tout le monde aurait dû rejeter 
avec la même intensité les deux parties de la guerre
civile libanaise.

Quelle est la relation avec la lutte du peuple 
kurde?

Autant le régime que l’opposition, au 
commencement, a fait la cour aux Kurdes. Le 
régime a fait cela parce qu’il ne souhaitait pas que 
les Kurdes rejoignent le soulèvement et le 
soulèvement l’a fait parce qu’il souhaitait qu’ils 
montent dans le train. Le CNS a inclus dans son 
programme la reconnaissance des droits des 
minorités – mais pas jusqu’à reconnaître le droit à 
l’autodétermination. Mais ce n’est pas une 
revendication unanime des Kurdes en Syrie bien 
que, bien entendu, je sois fortement en faveur de la 
défense de ce droit.

Le mouvement kurde syrien a saisi l’opportunité et 
pris le contrôle des régions kurdes. La force 
dominante parmi les Kurdes syriens est liée au 
PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan, formé en 
1978), qui est dominant dans les parties du 
Kurdistan contrôlées par la Turquie et elle a cultivé 
ses liens avec le régime syrien tout au long des 
années.

Mais les Kurdes n’interviennent pas directement 
dans la guerre civile, ils sont occupés à contrôler 
leur propre zone, établissant une autonomie de fait 
comme cela s’est produit en Irak. Je peux 
difficilement imaginer qu’ils perdront cela à 
l’avenir, il s’agit donc d’une réalisation pour eux. 
Ils maintiennent une certaine distance face à la 
guerre civile, à part des clashes avec des djihadistes
de temps à autre.

Comment décriveriez-vous la situation dans les 
zones contrôlées par l’ASL? La situation 
humanitaire est clairement un désastre, mais 
qu’en est-il politiquement?

Oui, la situation humanitaire est définitivement 
effroyable. Dans beaucoup de zones où 
l’opposition a pris le dessus et s’est débarrassée de 
l’Etat baasiste, nous avons assisté à la création de 
comités locaux démocratiques, avec certaines 



formes d’élections.

C’est absolument positif, mais il est en quelque 
sorte normal que lorsque les autorités disparaissent 
dans une localité de tenter d’organiser quelque 
chose pour les remplacer. On ne devrait pas 
dépeindre de tels comités comme des «soviets» ou 
quoique ce soit de ce genre: cela serait 
complètement à côté de la plaque. Ces structures 
peuvent représenter un potentiel intéressant pour 
l’avenir, mais pour l’heure, il ne s’agit de rien 
d’autre que de mesures d’auto-organisation afin de 
remplacer le vide de pouvoir créé par 
l’effondrement des agences locales de l’Etat.

Comment résumeriez-vous ce que la gauche 
devrait faire en ce qui concerne la Syrie?

C’est très important d’exprimer sa solidarité avec le
soulèvement syrien. Il ne faut pas être timoré à ce 
sujet. Si nous sommes partisans du droit des 
peuples à l’autodétermination, si nous croyons au 
droit des personnes à élire librement ceux qu’ils 
désirent, par conséquent, même si nous sommes en 
présence d’un soulèvement dans lesquels des forces
islamiques dirigent, cela ne doit pas modifier notre 
position; comme cela n’a pas été le cas, par 
exemple, en ce qui concerne Gaza et le Hamas ou 
la résistance irakienne, qui, je voudrai le rappeler, 
était bien plus sous contrôle islamique que tout ce 
que vous pouvez trouver en Syrie.

Pour toutes ces raisons, je pense qu’il est très 
important d’exprimer sa solidarité avec la 
révolution syrienne, de bâtir des liens avec les 
progressistes au sein de l’opposition syrienne, de 
s’opposer à la propagande du régime autant qu’à 
celle de Moscou ainsi que de dénoncer la 
complicité de Washington et de l’occident dans le 
crime contre l’humanité qui est perpétré en Syrie. 
(Entretien réalisé par le site internet britannique 
Socialist Resistance le 7 octobre 2013. Traduction 
A l’Encontre)

Comptons sur la révolution du peuple syrien et 
non sur une intervention extérieure !

Déclaration commune des organisations marxistes 
révolutionnaires de la région arabe

Le 29 août 2013

Plus de 150.000 morts, des centaines de milliers de 
blessés et d’invalides et des millions de personnes 
déplacées à l’intérieur et vers l’extérieur de la 
Syrie. Des villes, des villages et des quartiers 
détruits totalement ou partiellement, à l’aide de 
diverses armes, dont des bombardiers, des missiles 
Scud, des chars, tous payés avec le prix du sang et 
de la sueur du peuple syrien. Cela sous le prétexte 
de défendre la patrie et d’assurer un équilibre 
militaire avec Israël (dont l’occupation du territoire
syrien a été, en réalité, protégée par le régime 
syrien, qui s’est gardé de répondre à toutes les 
agressions continuelles).

Pourtant, malgré ces énormes ravages subis par les 
Syriens et malgré les catastrophes qui se sont 
abattues sur eux, aucune institution internationale, 
aucun grand pays — ni même petit — n’a senti le 
besoin de leur fournir une solidarité pratique ou de 
les soutenir dans leur lutte pour leurs droits les plus
élémentaires de liberté, de dignité humaine et de 
justice sociale.

La seule exception, ce furent certains pays du 
Golfe, comme le Qatar et l’Arabie saoudite. 
Cependant, leur but était de contrôler la nature du 
conflit et de lui imprimer une orientation sectaire, 
déformant la révolution syrienne et essayent de la 
faire avorter. C’est le reflet de leur profonde crainte
d’une propagation de l’étincelle révolutionnaire à 
leurs États. Ils ont soutenu les groupes 
obscurantistes takfiri [excommunicateurs] venus, 
dans leur majorité, des quatre coins du monde pour 
imposer leur conception abominable du pouvoir 
fondé sur la charia islamique. Ces groupes 
commettent de façon répétitive des horribles 
massacres des citoyens syriens qui sont opposés à 
leurs agissements répressifs et à leurs agressions 
dans les zones qu’ils contrôlent ou qu’ils attaquent 
de temps à autre, à l’image de ce qui s’est passé 
récemment dans certains villages de la région de 
Lattaquié.

Une multitude de forces hostiles, à travers le 



monde, complotent contre la révolution du peuple 
syrien, qui a fait irruption dans le contexte de 
plusieurs soulèvements qui touchent une partie 
importante de la région arabe et du Grand 
Maghreb. Depuis près de trois ans, les peuples y 
font valoir leur volonté d’en finir avec une histoire 
faite d’oppression, d’injustice et d’exploitation 
pour obtenir le droit à la liberté, à la dignité et à la 
justice sociale. Ce faisant, ils doivent faire face non
seulement aux dictatures tyranniques locales, mais 
aussi à la plupart des puissances impérialistes, qui 
cherchent à perpétuer le pillage des richesses de 
nos peuples, ainsi qu’aux classes et forces 
réactionnaires dans région concernée et dans les 
pays voisins.

Quant à la Syrie, la coalition qui mène la bataille 
contre le peuple révolté, englobe une multitude de 
forces sectaires réactionnaires. À leur tête, l’État 
iranien et les milices sectaires irakiennes, mais 
aussi, fort malheureusement, la force de frappe du 
Hezbollah qui se noie aujourd’hui dans le bourbier 
de la défense d’un régime dictatorial foncièrement 
corrompu et profondément criminel.

Malheureusement aussi une partie importante de la 
gauche arabe traditionnelle, aux racines 
staliniennes, que ce soit en Syrie même, au Liban 
ou en Égypte et dans le reste de la région arabe – et
même à l’échelle internationale – a clairement et de
façon honteuse pris le parti de cette coalition 
misérable, accrochée au régime des Al-Assad. La 
justification c’est que certains veulent voir en lui un
régime « opposant » ou même « résistant », malgré 
sa longue histoire de protecteur de l’occupation 
sioniste du Golan syrien, sa constante répression 
sanguinaire de nombreuses forces qui résistent à 
Israël, tant palestiniennes que libanaises (ou 
syriennes), et le fait que depuis la guerre d’octobre 
1973, il est resté indifférent et soumis aux attaques 
israéliennes contre les territoires syriens. Ce parti 
pris peut avoir des conséquences graves en ce qui 
concerne la position des couches populaires de 
Syrie envers de la gauche dans son ensemble.

L’Organisation des Nations unies et le Conseil de 
sécurité, en particulier, se sont avérés incapables de
condamner les crimes de ce régime, que le peuple 
syrien a rejetés pacifiquement pendant plus de sept 
mois, tandis que les manifestants tombaient chaque 

jour sous les balles des snipers et des chabihas 
[supplétifs criminels du régime] et que les militants
les plus combatifs étaient détenus et soumis aux 
pires formes de torture et de liquidation dans les 
geôles et les centres de détention. Pendant tout ce 
temps, le monde est resté silencieux adoptant une 
attitude négative.

Cette situation a persisté, avec l’escalade terrifiante
des crimes commis par le régime, après que le 
peuple eut été obligé de prendre les armes et 
l’émergence de l’Armée syrienne libre (ASL) — 
dont une partie importante du commandement et 
des soldats sont des dissidents de l’armée régulière.

L’impérialisme russe, l’allié le plus important du 
régime baasiste de Damas, qui lui fournit toute 
sorte d’aides, est resté sur le qui-vive au Conseil de
sécurité pour bloquer tout effort visant à 
condamner ces crimes. Pour leur part, les États-
Unis ne voient pas un vrai problème dans le 
maintien du statu quo, avec toutes les conséquences
de la destruction du pays. Ceci malgré les menaces 
et les intimidations, auxquelles recourt le président 
américain chaque fois qu’une voix de l’opposition 
syrienne s’élève à propos de l’utilisation des armes 
chimiques par le régime, jusqu’à la dernière 
escalade, quand il a estimé que la « ligne rouge » a 
été franchie.

Il est clair qu’Obama, qui donne l’impression qu’il 
ira de l’avant dans la mise à exécution de ses 
menaces, se serait trouvé dans l’embarras s’il 
s’était abstenu. Cela aurait non seulement un 
impact négatif sur son image, mais également sur la
perception par les pays arabes serviles et par le 
monde entier de l’arrogant et puissant État qu’il 
dirige.

Les frappes annoncées contre les forces armées 
syriennes seraient menées essentiellement par les 
États-Unis. Néanmoins elles bénéficieraient de la 
compréhension et de la coopération de leurs alliés 
impérialistes, même si c’est sans la couverture de 
l’habituelle farce connue sous le nom de 
« légitimité internationale » (à savoir des décisions 
de l’ONU, qui a toujours reflété, et continue de le 
faire, les intérêts des grandes puissances, qu’elles 
soient en conflit ou en accord, selon les 
circonstances, les divergences et les rapports de 
forces entre elles). En d’autres termes, ces frappes 



ne vont pas attendre le consentement du Conseil de 
sécurité, en raison d’un prévisible veto russo-
chinois.

Malheureusement, nombreux sont ceux au sein de 
l’opposition syrienne, qui fondent des espoirs sur 
ces frappes et sur la position américaine en général.
Ils croient que cela pourrait créer une occasion pour
qu’ils puissent s’emparer du pouvoir, par dessus le 
mouvement et les masses et leurs décisions 
indépendantes. Ce n’est pas surprenant, alors que 
des représentants de l’opposition et de l’armée libre
ne se sont aucunement gênés pour dire qu’ils 
étaient prêts à fournir aux États-Unis des 
informations concernant les objectifs des frappes.

Dans tous les cas, nous déclarons que nous sommes
d’accord sur ce qui suit :

► L’alliance impérialiste occidentale va frapper 
divers zones et des parts essentielles de 
l’infrastructure militaire et civile en Syrie (avec de 
nombreuses victimes parmi les civils, comme 
d’habitude). Mais, comme il a été annoncé, ces 
frappes ne sont pas destinées à renverser le régime. 
Elles sont tout simplement destinées à punir le 
leadership syrien, selon les mots d’Obama, et à 
sauver la face de l’administration américaine après 
toutes les menaces proférées en ce qui concerne 
l’emploi des armes chimiques ;

► Les intentions du président américain de punir 
les autorités syriennes ne reflètent d’aucune 
manière une solidarité de Washington avec la 
douleur des enfants tombés dans les massacres de 
Ghouta. Barack Obama veut ainsi réaliser ce qu’il 
appelle les « intérêts vitaux de l’Amérique et sa 
sécurité nationale », ainsi que les intérêts et la 
sécurité d’Israël ;

► L’armée syrienne et ses alliés régionaux, menés 
par le régime iranien, n’auront probablement pas 
assez de courage pour mettre à exécution ce qui 
semblait être des menaces de leurs hauts 
responsables, selon lesquelles toute attaque 
occidentale contre la Syrie enflammerait toute la 
région. Toutefois cette option extrême reste sur la 
table et pourrait avoir des conséquences 
catastrophiques ;

► L’attaque impérialiste occidentale annoncée ne 
vise absolument pas à soutenir la révolution 

syrienne. Elle aura pour but de pousser Damas à 
s’engager dans des marchandages, qui 
permettraient le retrait de Bachar Al-Assad, 
garderaient en place le régime, tout en améliorant 
considérablement les conditions à même de 
renforcer la position de l’impérialisme américain 
dans la Syrie future, au détriment de l’impérialisme
russe ;

► Ceux qui sont engagés dans le mouvement 
populaire persistant sont les plus conscients, les 
plus honnêtes et les plus dévoués en faveur de 
l’avenir de la Syrie et de son peuple. En prenant 
conscience de ces faits, de leurs conséquences et de
leurs résultats, en étant capables d’agir sur cette 
base, ils pourront contribuer à aider le peuple 
syrien à faire émerger une direction révolutionnaire
véritable. Le contexte de la lutte du peuple sur la 
base des intérêts immédiats et futurs du peuple 
permet d’élaborer un programme radical conforme 
à ses intérêts. La lutte pour sa mise en œuvre et sa 
concrétisation permettra d’avancer sur chemin de la
victoire.

● Non à toutes les formes d’intervention 
impérialiste que ce soit américaine ou russe !

● Non à l’intervention sectaire réactionnaire, 
qu’elle soit de l’Iran ou des monarchies du Golfe !

● Non à l’intervention du Hezbollah, qui mérite la 
pire des condamnations !

● À bas toutes les illusions quant aux frappes 
militaires américaines à venir !

● Que les dépôts d’armes s’ouvrent au peuple 
syrien qui lutte pour la liberté, la dignité et la 
justice sociale !

●Victoire pour une Syrie libre, démocratique et à 
bas la dictature d’Al-Assad et toutes les dictatures !

● Vive la révolution du peuple syrien !

* Nous reproduisons ici la déclaration adoptée par 
les organisations marxistes révolutionnaires de 
plusieurs pays de la région : les Socialistes 
révolutionnaires (Égypte), le Courant de la gauche 
révolutionnaire (Syrie), l’Union des communistes 
(Irak), Al Mounadil-a (Maroc), le Forum Socialiste 
(Liban), et la Ligue de la gauche ouvrière (Tunisie).

Traduction : Rafik Khalfaoui


